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Les droits humains, 
à Genève et sur le terrain

Bosco ouvre grand les yeux. I l  demande 
qu’on lu i  répète. Au détour d’une phrase, 
son inter locuteur a la issé entendre que la  
s i tua t ion des dro i ts  humains au Burundi  
s ’est  amél iorée ces derniers mois. Bosco, 
journal is te burundais, arr ivé le  jour-même 
de Bujumbura, ne partage pas cet  av is . 
Avec son habi tuel  calme, i l  expl ique que 
les ONG et  les médias pr ivés au Burundi  ne 
cessent  de s’ inquiéter  ces derniers mois 
à propos de nombreux passages à tabac, 
arresta t ions et  détent ions arbi t ra i res. Sans 
par ler  de d ispar i t ions massives de deniers 
publ ics que plus personne n’évoque après 
quelques jours.

L’étonnement de notre confrère burun-
dais met le  doigt  sur  une réal i té  cr iante, 
cel le  du fossé entre le  terra in et  les concla-
ves de dip lomates. D’un côté, les v ict imes 
de tor ture par  exemple, des d isparus, des 
séquestrés dont  la  surv ie va dépendre de 
la  rapid i té de réact ion des défenseurs des 
dro i ts  de l ’homme. Les souff rances physi-
ques et  psychologiques que leur  inf l igent  
leurs bourreaux peuvent  les conduire à la  
mort  en quelques heures. De l ’autre côté, 
à Genève, les conclaves de dip lomates, des 
d iscussions d ictées par  l ’orguei l  des Eta ts. 
Depuis p lus d’un an, on d iscute procédu-
res au Consei l  des dro i ts  de l ’homme, sans 
vra iment se pencher sur  les s i tua t ions qui  
mér i tent  pourtant  la  p lus grande a t tent ion. 
C’est  normal , i l  faut  établ i r  les règles de 
t ravai l  pour les années à venir, mais la  d i f-
férence de tempo et  d’enjeux peut  choquer 
le  nouveau venu.

L’ inter locuteur de Bosco, un f in  connais-
seur des mécanismes onusiens, reprend sa 
démonstra t ion : le  système onusien s’ap-
puie avant  tout  sur  la  coopéra t ion, sur  la  
persuasion. Le recours à la  force ou aux 
contra intes n’a l ieu qu’en dernière extré-
mité. Bosco comprend mieux mais deman-
de encore à voi r. Pourtant , i l  a  lu i-même 
consta té que d’obscurs comités de suiv i  
de l ’appl ica t ion d’accords internat ionaux 
sur  les dro i ts  de l ’homme peuvent  fa i re 
des recommandat ions aux Eta ts part ies qui  
comptent  pour les v ict imes ou pour leurs 
proches. En 2006, le  comité des dro i ts  de 
l ’homme a demandé au Burkina Faso de 
modi f ier  l ’acte de décès de Thomas Sanka-
ra, assassiné le  15 octobre 1987, qui  par-
la i t  de «mort  nature l le», réparant  un tant  
so i t  peu l ’af f ront  fa i t  à  sa fami l le . I l  recom-
mande aussi  le  dédommagement de la  fa-
mi l le . Bosco a entendu aussi  les témoigna-
ges de v ict imes, de défenseurs des dro i ts  
humains. I l  a  pu l i re  le  rapport  d’un expert  
sénégala is  qui  consta te la  progression des 
propos racistes dans les campagnes du 
premier  part i  pol i t ique de Suisse. Enf in, i l  a  
vu que l ’act iv i té  d ip lomat ique nourr i t  aussi  
la  réf lex ion sur  l ’appl ica t ion de la  just ice 
pénale, fer  de lance dans la  lut te contre 
l ’ impuni té. Finalement, pour Bosco, Genève 
a été un bon terra in de reportage sur  les 
dro i ts  humains.

Fabrice Boulé, InfoSud

L E  M O T  D E  
L A  R É D A C T I O N



BURUNDI

«Nous avons besoin 
d’un regard extérieur»  
D’abord menacé, le mandat du rapporteur spécial sur les droits de l’homme dans 
le petit pays d’Afrique centrale est reconduit. Une transparence que le pays doit 
bien à la communauté internationale qui le soutient dans sa remise sur pied.

Le Burundi a fi nalement décidé de 
reconduire le mandat du Kenyan 
Akich Okola, rapporteur spécial 

de l’ONU, chargé de surveiller la situa-
tion des droits de l’homme. La déclara-
tion a été faite le 26 septembre 2007 par 
Immaculée Nahayo, ministre burundaise 
des Droits de l’homme et de la Solidarité 
nationale, lors 6e session du Conseil des 
droits de l’homme, à Genève. «Le  Bu-
rundi voudrait porter à la connaissance 
de la communauté internationale qu’il 
a toujours besoin de l’appui technique 
des diff érents partenaires en matière de 
droits de l’homme et souhaiterait conti-
nuer à bénéfi cier de la présence de l’ex-
pert Akich Okola jusqu’en 2008, date à 
la quelle il aura déjà mis sur pied les or-

ganes nationaux chargés de ce domaine. 
C’est ainsi que le Burundi sollicite aussi 
le maintien du Haut-Commissariat aux 
Droits de l’Homme au Burundi au cas 
où le Bureau intégré de l’ONU y termi-
nerait son mandat», a déclaré la minis-
tre.

Cette décision a été d’autant plus ac-
clamée par de nombreux délégués des 
autres nations qu’elle n’avait pas eu l’as-
sentiment général du Groupe des pays 
africains au Conseil des droits de l’hom-
me. C’est ainsi que l’Egypte, coordon-
nateur du groupe africain, a eu du mal 
à cacher son agacement face à cette at-
titude burundaise de faire bande à part. 
«Mon pays ne s’oppose pas à la recon-
duction du mandat de l’observateur in-

dépendant des droits de l’homme au Bu-
rundi, mais je pense que tout le monde 
sait faire la diff érence entre appuyer et ne 
pas s’opposer», a précisé le représentant 
égyptien.

Des chantiers importants
Le gouvernement burundais reconnaît 

que le tableau reste sombre, par endroits, 
au chapitre des droits de l’homme. Mais 
il promet de faire des eff orts pour remon-
ter la pente. «Des chantiers importants 
sont déjà en cours. Le gouvernement 
a déjà mis sur pied une commission 
pour préparer un mécanisme convena-
ble de justice transitionnelle, soit avec 
une  commission Vérité-Réconciliation 
ou une Chambre judiciaire spécialisée. 
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Le mémorial de Kibimba, au Burundi: le 22 octobre 1993, des tueurs ont éliminé de nombreux élèves du lycée local. C’est le directeur 
de l’établissement qui a conduit le massacre.



Nous venons de mettre sur pied une 
commission nationale indépendante 
pour les droits de l’homme, sans oublier 
que le Code pénal en cours de révision 
prévoit des peines plus sévères pour la 
torture ou le viol», poursuit Immaculée 
Nahayo.

La reconduction du mandat du rap-
porteur spécial a particulièrement sou-
lagé les diff érentes associations des droits 
de l’homme qui interviennent au Bu-
rundi. Elles redoutaient déjà l’escalade 
dans la violation massive, et, à huis clos, 
des droits de l’homme au Burundi en cas 
de cessation de l’observation de l’expert 
indépendant. «Cela aurait été désastreux 
de supprimer ce mandat car  nous restons 
particulièrement inquiets. La  crise insti-
tutionnelle persiste au gouvernement et 
au parlement, la mise en oeuvre du ces-
sez-le-feu entre l’armée et le mouvement 
rebelle FNL prend du retard. Ce sont  
des signes évidents de tension», s’inquiè-
te Pierre Claver Mbonimpa, lauréat du 
prix Martin Ennals 2007 et président de 
l’APRODH, une association burundaise 
des droits de l’homme.

Beaucoup estiment que le Burundi, 
pays en reconstruction après une guerre 
de plus de quinze ans, dont il tente en-
core de sortir, ne pouvait que garder cet 
observateur des droits de l’homme pour 
ne pas off usquer ses bailleurs de fonds. 
«Avec la Sierra Léone, nous avons déjà 
bénéfi cié d’un appui substantiel dans 
le cadre de la Commission de consoli-
dation de la paix et nous attendons un 
autre appui budgétaire de la part de 
l’Union européenne, la Banque mondia-
le et d’autres partenaires bi et multila-
téraux. Nous ne pouvons pas empêcher 
cette même communauté qui nous aide à 
suivre de près les droits de l’homme chez 
nous », susurre un offi  ciel burundais.

Jean Bosco Nzosaba, journaliste à 
CCIB-FM+, Bujumbura

«L’ONU est mal informée»

Organisations de la société civile et mé-
dias privés tirent la sonnette d’alarme 
sur la situation des droits de l’homme 
au Burundi. La torture n’y est pas rare, 
en dépit du fait que ce pays a ratifi é la 
Convention onusienne qui lutte con-
tre cette pratique. Selon  Eric Sottas, 
président de l’Organisation mondiale 
contre la torture (OMCT), il faut 
établir les responsabilités, mettre fi n 
à l’impunité pour rendre justice aux 
victimes. Interview.

Quel est votre regard sur le niveau de 
respect ou de violation des droits de 
l’homme au Burundi?
Je connais la situation du Burundi, 
notamment pour y avoir eff ectué une 
mission juste après le déclenchement 
de la crise en 1993. Je sais que la situa-
tion a changé, entre temps, mais c’est 
un pays qui a encore énormément de 
problèmes non résolus et des tensions 
diffi  ciles à surmonter. Il est allé loin 
dans la violence et les auteurs des cri-
mes restent impunis. L’idéal serait que 
le Burundi et la communauté interna-
tionale clarifi ent d’abord la situation 
en établissant les responsabilités pour 
savoir qui a fait quoi. A l’instar du 
Rwanda, les victimes sont frustrées, 
estimant que justice doit être rendue. 
C’est ainsi que la situation reste ex-
plosive et que des dérapages sont en-
registrés à gauche à droite même si la 

situation n’est pas comparable à celle 
d’il y a quinze ans.
Qu’en est-il de la torture plus parti-
culièrement?
Nous avons malheureusement des cas 
avérés de torture. Mais nous devons 
vérifi er, recouper toutes les informa-
tions. Le vrai se mélange facilement au 
faux. Toute précipitation de notre part 
risque de jeter un discrédit sur tout 
notre travail. Cette prudence peut-être 
frustrante pour les victimes.
L’ONU est-elle bien informée sur la 
situation des droits de l’homme au 
Burundi?
J’ai l’impression que non, et c’est 
malheureusement vrai pour toute la 
région des Grands Lacs. Voyez ce qui 
s’est passé au Congo où la MONUC 
est devenue comme un Etat dans 
l’Etat, n’ayant qu’une vision stéréoty-
pée d’une situation plutôt complexe. 
Au Burundi, la situation ne s’amélio-
rera que le jour où les Burundais se 
mettront ensemble pour jeter eux-mê-
mes les bases d’un vivre ensemble et de 
la réconciliation. En attendant, il faut 
montrer aux violateurs des droits de 
l’homme que contrairement à ce qu’ils 
peuvent croire, le temps ne joue pas en 
leur faveur. J’ai le sentiment que cette 
idée est très présente chez certains, no-
tamment au Burundi. 

Propos recueillis par J. B. N.
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L I E N S  U T I L E S
Commission de consolidation de la 
paix: www.un.org/peace/peacebuilding/

Prix Martin Ennals pour les Défenseurs 
des droits de l’homme: 
www.martinennalsaward.org/

Association pour la protection des 
droits humains et des personnes 
détenues: http://aprodh.org/

Organisation mondiale contre 
la torture (OMCT): www.omct.org

Eric Sottas, président de l’Organisation mondiale contre la torture, interviewé au Palais des Nations, 
à Genève, par Jean Bosco Nzosaba.
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BURKINA FASO

«Le cas Sankara est un 
précédent contre l’impunité»

Le 15 octobre 1987, aux environs 
de 16heures GMT, des crépitements 
d’armes de guerre se font entendre en 
plein cœur de Ouagadougou, aux alen-
tours de la Présidence et des bâtiments 
attenants. Les populations riveraines et 
particulièrement les fonctionnaires qui 
à l’heure dite ne savent pas ce qui se 
passent, fuient dans tous les directions. 
Deux heures plus tard, une voix annon-
ce à la radio nationale que le capitaine 
Blaise Compaoré, numéro 2 du régime, 
a pris le pouvoir.

«Et Sankara?» se sont demandés des 
milliers de Burkinabé, d’Africains, et 
tous les sympathisants du «révolution-
naire» burkinabé à travers le monde.

Le lendemain matin, l’information 
court au sein de la population. «Le 
Président du Faso et douze de ses com-
pagnons ont été tués au cours de la fu-
sillade de la veille; ils ont été enterrés 
dans la nuit par les détenus de la Maison 
d’arrêt et de correction de Ouagdougou 
au cimetière de Dagnoen.» Par petits 
groupes, les Burkinabé se sont rendus 
au petit cimetière, qui par curiosité, qui 
pour déposer une gerbe de fl eurs, qui 
pour y pleurer.

Th omas Isidore Sankara était né le 
21 décembre 1949. Le soldat Sankara 
serait sans doute resté un offi  cier ano-
nyme, si un malencontreux confl it 
frontalier n’avait opposé en décembre 
1974 - janvier 1975, le Mali à la Haute-
Volta. «La vox populi» rapporte que le 
sous-lieutenant Th omas Sankara aurait 
fait preuve de bravoure et de témérité 
au cours de cette guerre des pauvres. 
C’est là l’entrée sur la scène politique 
de celui qui sera plus tard successive-
ment secrétaire d’Etat à l’Information 
(septembre 1981), puis Premier minis-
tre (10 janvier-17 mai  1983). Chaque 
fois qu’il est aux aff aires, Sankara se fait 
remarquer par ses prises de position ico-
noclastes, notamment des discours anti-
impérialistes et marxisants et le rappro-
chement avec Kadhafi  ou Fidel Castro, 
des leaders pro-soviétiques. Ce qui n’est 
pas pour plaire à l’ancienne puissance 
coloniale de la Haute-Volta, la France.

L’Histoire s’accélère à partir de mai 
1983; Th omas Sankara, Premier mi-
nistre, est arrêté et mis en résidence sur-
veillée, Blaise Compaoré, son «frère et 
ami» échappe à la rafl e et rejoint la base 
de commandos de Pô, à 140 km de la 
capitale, dont il a le commandement. 
Le 4 août, le capitaine Blaise  Compa-
oré marche sur Ouagadougou, libère 
Sankara et les autres détenus militaires; 
le Conseil national de la Révolution 

(CNR) prend le pouvoir et désigne San-
kara comme président. Th omas Sanka-
ra proclame la révolution et appelle à la 
formation de Comités de défense de la 
révolution (CDR). Le 2 octobre, San-
kara présente au nom du CNR le Dis-
cours d’orientation politique (DOP) 
qui synthétise le contenu idéologique 
du nouveau régime.

Des hauts et des bas
Quatre années de révolution, de ré-

gime d’exception… et le rayonnement 
de son action a fait le tour de l’Afrique 
et du monde entier Il est de ceux qui 
ont voulu rendre à l’Afrique et à ce pays 
sa dignité, sa liberté, sa fi erté et son in-
dépendance. Ses armes furent: 
 un discours direct et sans ambages,
 la demande d’annulation de la dette,
 la prise en charge du développement 
des peuples par eux-mêmes,
 la mise en valeur des productions lo-
cales, seules capables de créer un marché 
intérieur solvable,
 la suppression de l’impôt de capita-
tion, impôt colonialiste par essence, en 
contrepartie de la contribution directe 
aux projets d’intérêt local,
 la suppression des pouvoirs coutu-
miers abusifs,
 la lutte contre la corruption, par la 
création des tribunaux populaires et 
les sanctions administratives contre les 
auteurs de malversations,
 la volonté de donner à la femme une 
place honorable dans la société,
la mise au travail des fonctionnaires.

Les Conseils de défense de la révolu-
tions (CDR) qu’il a créés pour défendre 
la Révolution ont certainement contri-
bué à sa déchéance. Les pratiques peu 
orthodoxes de beaucoup de leurs mem-
bres - abus de toutes sortes, vols, viols 
- ont aliéné le soutien du peuple qui 
attendait beaucoup de ce  pouvoir. 

Il faut ajouter à cela le contexte ré-
gional et international particulièrement 
hostile et que Th omas Sankara n’a pas 
voulu ou su négocier. Les attaques fron-
tales contre le président ivoirien Félix 
Houphouët Boigny se sont posées à 
ce dernier comme un défi   à relever, 
un aff ront à laver. «Entre le crocodile 
(surnom donné au président ivoirien 
par Th omas Sankara) et le capitaine, on 
verra qui va gagner» avait lancé le vieux 
Houphouët, qui était le pilier sûr de la 
France en Afrique de l’Ouest.
Tiergou P. Dabiré, rédacteur en chef de 

Carrefour africain, Ouagadougou

Vingt ans après

Films, conférences, témoignages, 
lundi 24 septembre, la Maison des 
associations de Genève était pleine 

du souvenir du capitaine Th omas Sanka-
ra , président du Burkina Faso assassiné 
le 15 octobre 1987. Par son insoumission 
aux logiques post-coloniales, le «Che 
africain» a fait peur aux intérêts en place. 
Sa révolution, qui pouvait aussi déraper, 

a été stoppée net. Interview d’Aziz Sal-
mane Fall, coordinateur de l’Association 
«Justice pour Th omas Sankara».
Cela fait 20 ans que Th omas Sankara a 
été assassiné, et vous menez un combat 
contre l’impunité, n’est-ce pas insensé?
Non, le combat n’est pas vain pour deux 
raisons. Premièrement parce que la ques-
tion de la lutte contre l’impunité est cen-
trale dans les pays africains. La plupart 
des chefs d’Etats et leaders africains qui 
ont lutté pour une indépendance africai-
ne  authentique ont été assassinés. Nous 
avons un cortège incroyable de martyrs, 
il importe d’arrêter ce fl ot. En second 
lieu, ces assassinats concernent des gens 
qui s’opposent à l’enrichissement illicite, 
à la corruption, au pillage des ressources; 
des personnes qui luttent pour que les 
jeunes puissent avoir un avenir. La lutte 
contre l’impunité est un élément essen-

Aziz Salman Fall réclame justice pour Sankara.
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«Le cas Sankara est un 
précédent contre l’impunité»
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voient encore les perspectives qu’il a su leur montrer. Une caravane du 
20 ans après l’assassinat du capitaine visionnaire, beaucoup d’Africains 
voient encore les perspectives qu’il a su leur montrer. Une caravane du 
20 ans après l’assassinat du capitaine visionnaire, beaucoup d’Africains 

souvenir sillonne l’Amérique du Nord et l’Europe, pour arriver le 15 
voient encore les perspectives qu’il a su leur montrer. Une caravane du 
souvenir sillonne l’Amérique du Nord et l’Europe, pour arriver le 15 
voient encore les perspectives qu’il a su leur montrer. Une caravane du 

octobre à Ouagadougou.
souvenir sillonne l’Amérique du Nord et l’Europe, pour arriver le 15 
octobre à Ouagadougou.
souvenir sillonne l’Amérique du Nord et l’Europe, pour arriver le 15 

Bien présent dans les mémoires
Les partisans et sympathisants de Thomas Sankara célèbrent le 15 octobre 
prochain le XXème anniversaire de la mort de Thomas Sankara, ancien pré-
sident de la Haute Volta devenue Burkina Faso de 1983 à 1987. En prélude à 
l’évènement, plusieurs activités de sensibilisation sont organisées ; une « cara-
vane Thomas Sankara » sillonne une quinzaine de villes d’Amérique, d’Europe 
et d’Afrique. Elle gagne début octobre le continent africain, le Sénégal, le Mali 
avant le Burkina Faso

tiel. L’Afrique du Sud l’a fait 
après l’apartheid; il faut le faire 
ailleurs en Afrique.
En quoi le dossier Sankara est-
il particulier?
Le cas de Th omas Sankara est 
unique dans la mesure où, il 
constitue un précédant contre 
l’impunité. Dans le monde, c’est 
la première fois, au sein du sys-
tème des Nations Unies et sur-
tout concernant l’Afrique qu’on 
gagne dans le meurtre d’un chef 
d’Etat. En 2006, le Comité des 
droits de l’homme de l’ONU a 
demandé des comptes au Bur-
kina Faso. En général, se sont 
des démarches immédiatement 
contrariées. Maintenant il faut, 
concrétiser cette victoire, s’as-
surer que le Burkina Faso res-
pecte les recommandations qui 
ont été faites, de dédommager 
la famille, de permettre l’ouverture d’un 
procès et de rectifi er le certifi cat de dé-
cès qui parle de «mort naturelle». Le ré-
gime actuel a assassiné des opposants. Il 
a assassiné le journaliste Norbert Zongo. 
Aujourd’hui, le Burkina Faso prend en 
otage la Côte d’Ivoire; c’est un renver-
sement de situation qui n’est possible 
qu’à cause de la capacité de nuisance de 
son chef d’Etat. Les tenants du pouvoir à 
Ouagadougou en sont à proposer Blaise 
Compaoré comme Prix Nobel de la paix 
pour son rôle en Côte d’Ivoire!
Cela fait 27 ans que vous vivez hors 
d’Afrique. Quelle lecture faites-vous de 
la gestion de nos pays?
Les ajustements structurels mettent les 
Etats à genoux. Les ONG se substituent 
à eux. Il est temps que les africains se 
rendent compte qu’un développement 

panafricain doit exister tel que Th omas 
Sankara le préconisait. Le Nepad n’est 
pas une alternative pour l’Afrique, c’est 
un partenariat avec l’Occident que ce 
dernier ne fi nance même pas. L’Afrique 
a besoin d’un projet société qui s’oriente 
vers le développement africain. Et l’Afri-
que a aussi  besoin que ses leaders soient 
la courroie de transmission des aspira-

tions populaires, qui pour l’es-
sentiel sont la satisfaction des 
besoins en eau potable, une 
alimentation saine, une habita-
tion décente, des soins de santé 
primaires élargis. Des choses de 
base qu’on aurait dû réaliser ces 
40 dernières années.

Vous n’êtes pas optimiste?
Non, car c’est le devenir de nos 
peuples qui est en jeu. Nos jeu-
nes réclament des perspectives. 
Ils traversent les déserts, em-
barquent dans des pirogues de 
fortune, risque leur vie pour 
gagner les pôles de prospérité. 
Sans compter l’incroyable fuite 
des cerveaux, dont je suis moi-
même un exemple. Car cela fait 
27 ans que je suis dehors, 27 
ans que je sais que mon pays, le 
Sénégal, n’a pas l’espace pour la 

pensée critique, n’a pas de pensée pour 
pouvoir changer.

Propos recueillis par Lala Cissokho, 
journaliste à Walfadjri, Dakar

Thomas Sankara, président éphémère du «pays des hommes intègres».

L I E N  U T I L E
www.thomassankara.net/



JUSTICE INTERNATIONNALE

Quand le Sénégal 
jugera Hissène Habré
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Pourquoi la Cour pénale interna-
tionale, n’instruit-elle que quatre 
dossiers actuellement, et tous afri-

cains?
Eff ectivement, il y a quatre aff aires afri-
caines devant la Cour pénale internatio-
nale. Une personne a été arrêtée en Ré-
publique Démocratique du Congo, en 
l’occurrence Th omas Lubanga, qui est le 
seul détenu de la CPI. Il y a deux autres 
aff aires qui concernent l’Ouganda et le 
Soudan (Darfour) où, il y a des mandats 
d’arrêts qui ont été émis. La quatrième, 
c’est la République Centrafricaine, où 
on en est au stade de l’enquête. 

Maintenant pourquoi seulement qua-
tre aff aires, cela dépend essentiellement 
du processus pour mettre la cours pénale 
en branle. Il faut soit que le procureur 
lui-même se décide à agir, et pour cela, 
il a besoin d’informations, de faire des 
enquêtes préliminaires. Mais là, il est  as-
sez prudent, c’est le moins qu’on puisse 
dire. Ou bien, il faut que ce soit un Etat 
qui réfère un dossier à la CPI. C’est la 
majorité des cas. La RDC et l’Ouganda 
ont eux-mêmes demandé à la cours de se 
pencher sur la situation qui prévaut dans 
leur pays. Le Côte d’Ivoire enfi n, qui 
n’est pourtant pas signataire du Statut de 
Rome, qui fonde la CPI, lui a aussi de-
mandé qu’enquêter sur la situation qui a 
prévalu ces dernières années. Le procu-
reur est assez prudent, il ne communique 
pas beaucoup, sur la Côte d’Ivoire. On a 
un peu l’impression qu’il préfère laisser 
un petit peu de temps aux acteurs lo-
caux pour régler le problème avant qu’il 
n’intervienne. Enfi n, la CPI peut saisir le 
Conseil de sécurité de l’ONU. Ca a été 
le cas pour le Darfour, au Soudan.

Le Sénégal vient de voter la loi de la 
compétence universelle. Pensez-vous 
qu’il va vraiment juger Hissène Habré, 
le tortionnnaire tchadien? 
Comme Européen, je suis très fi er que 
les Sénégalais s’occupent enfi n de cette 
aff aire. Et je suis extrêmement heureux 
qu’ils puissent montrer à l’Afrique un 
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Les préparatifs 
d’un grand procès

Après que le Sénégal a voté en jan-
vier 2007 la loi de compétence uni-
verselle, permettant de juger l’ancien 
président tchadien  Hissène Habré
à Dakar, le dossier traîne toujours. 
Le procès aura lieu d’ici trois ans, di-
sent les autorités sénégalaises. Mais 
entre-temps, le pays d’accueil de 
l’ex-président tchadien a demandé 
un appui fi nancier à la communauté 
internationale pour permettre la 
construction d’un palais de justice 
capable d’héberger la future Cour 
spéciale, la prise en charge des salai-
res des magistrats sénégalais et celle 
des témoins. Le coup de l’opération 
avait été estimé à 66 millions d’euros 
par les experts locaux.

Une manœuvre dilatoire selon les 
victimes des associations des vic-
times tchadiennes. Face aux fortes 
critiques des ONG, Dakar a alors 
décidé de recourir aux Assises. Une 
procédure deux fois moins coûteuse 
selon Cheikh Tidiane Sy, ministre 
sénégalais de la Justice. Mais jusqu’à 
présent, aucune date n’a été avancée 
pour l’ouverture du procès. Lors de 
l’étape sénégalaise de sa première 
tournée africaine, le président fran-
çais Nicolas Sarkozy a proposé une 
aide matérielle et logistique pour 
organiser et fi nancer le procès. Pour 
rappel, Hissène Habré a  été inculpé 
en 2000 par la justice belge, au titre 
de la compétence universelle, de cri-
me contre l’humanité, de crime de 
guerre et d’actes de torture, à la suite 
d’une plainte déposée par d’ancien-
nes victimes résidant en Belgique. 
Chassé du pouvoir en décembre 
1990, Hissène Habré a trouvé refuge 
au Sénégal avec ses deux épouses.

Khady Niang, journaliste 
à SUD FM, Dakar

Selon Philip Grant, avocat et président de TRIAL (Track 
impunity always), le Sénégal enverra un message puissant 
vers l’Afrique et le monde entier en jugeant l’ancien 
président tchadien

exemple de ce que peut être la lutte con-
tre l’impunité. Maintenant est-ce que 
le Sénégal va pouvoir mener à terme ce 
procès, je suis mal placé pour le dire. Il 
y a beaucoup d’obstacles certes, mais ce 
n’est pas quelque chose d’impossible. 
Un tel procès aura une très grande va-
leur historique. Ce sera un exemple pour 
le monde entier du respect dû aux victi-
mes.

Quel bilan dressez-vous de l’action de 
la CPI?
C’est un peu diffi  cile de faire un bilan 
après cinq ans d’une instance supposée 
être là de manière éternelle. On est un 
petit peu déçu par le rythme de travail. 
Une personne détenue, 5 ou 6 mandats 
d’arrêt émis, aucun procès entamé, ce 
n’est pas un résultat satisfaisant. Il faut 
peut-être donner du temps au temps, 
mais une activité beaucoup plus agres-
sive de la part du procureur nous ferait 
plaisir. Mais je pense que ça va s’accélérer 
dans les années à venir.

Par Lala Cissokho, journaliste 
à Walfadjri, Dakar

L’avocat genevois Philip Grant.
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FRANCOPHONIE ET DROITS DE L’HOMME

Pour une meilleure 
protection des journalistes
«La Francophonie veut se dé-

barrasser complètement des 
prédateurs de la liberté de la 

presse.» C’est ce qu’a annoncé le Secré-
taire général de la Francophonie, Abdou 
Diouf, lors de la signature à Genève, le 
25 septembre 2007, d’un programme de 
coopération visant à renforcer la colla-
boration avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, 
dans le domaine de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme. «Tout 
ce qui peut contribuer à un meilleur exer-
cice de la profession et à une meilleure 
protection des journalistes en temps de 
paix et de guerre, nous y sommes favora-
bles. Nous nous associerons à toutes les 
initiatives qui seront prises  par le Haut-
Commissariat aux droits de l’homme 
en faveur des journalistes», a déclaré M. 
Diouf.

L’OIF et le Haut Commissariat sont 
liés formellement depuis 1997 par un 
Accord établissant une Commission 
mixte qui s’est réunie ce jour sous la 
présidence d’Abdou Diouf et de Louise 
Arbour. Composée de représentants des 
deux institutions, cette Commission 
veille à la pleine réalisation des actions 
conjointement retenues pour promou-
voir les droits de l’Homme, et ce confor-
mément aux instruments pertinents des 
Nations unies et aux engagements de la 

Francophonie tels qu’ils sont consignés 
dans les Déclarations de Bamako et de 
Saint Boniface.

Lala Cissokho/Walfadjri, Dakar

Le diable au secours
«OMC, arrêtez les subventions à la pê-
che», lit-on sur des affi ches placardées à 
travers Genève. Curieux que des citoyens 
appellent le temple du libéralisme au 
secours dans une cause commerciale 
comme la pêche. Pour le citoyen lambda, 
ces messages seraient adressées au 
Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement ou à une quelconque 
société protectrice des animaux, que ce 
serait logique. Mais s’adresser au diable, 
pardon au chantre du libéralisme, c’est à 
n’y plus rien comprendre.

Curieux, les Etats membres 
de l’ONU
 A Genève, siègent de nombreux orga-
nes chargés de la mise en œuvre des 
conventions et traités relatifs aux droits 
de l’homme. La convention de l’ONU 
sur la lutte contre la corruption et le 
blanchiment d’argent n’a quant à elle pas 
d’organe de mise en œuvre et de suivi : 
Pourquoi cela ? Réponse d’un expert: «Si 
les Etats qui ont négocié, signé et ratifi é. 
la convention n’en veulent pas…» Ainsi 
donc, pas besoin de rendre compte, on 
peut rester irresponsables.

La communication 
au féminin
 Au briefi ng bihebdomadaire du système 
des Nations Unies à Genève, toutes les 
chargées de communication se conju-
guent au féminin : Elles ont défi lé à la 
tribune pour livrer la « bonne parole » de 
leur organisations. Seul l’UNICEF avait 
un porte-parole au masculin . Dites, les 
féministes, si on appliquait la parité…

Brevet ou vue de l’esprit
«95% des médicaments essentiels de 
la liste de l’OMS ne sont pas brevetés». 
Propos de Klaus Leisinger de la Fondation 
Novartis. Pourtant, vu des pays du Sud, 
les populations n’ont pas accès aux mé-
dicaments essentiels et génériques parce 
qu’ils sont protégés par des brevets. Et 
les brevets sont la propriété de laboratoi-
res qui brevètent… jusqu’au vivant. Une 
vue de l’esprit sans doute.

B E N  V O Y O N S !

Par Tiergou Pierre 
Dabiré

Abdou Diouf, Secrétaire général de l’Organisation internationale de la Francophonie, et Louise Arbour, 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme.

Diversité linguistique
Selon Sandra Coulibaly, adjointe 
au représentant permanent de 
l’OIF auprès de l’ONU à Genève, le 
groupe des ambassadeurs franco-
phones a demandé à l’Organisation  
mondiale de la Santé (OMS) de per-
mettre l’accès à plus d’information 
médicale en français.

M A I S  E N C O R E . . .
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Droit à la santé: une 
question de volonté

Interview d’ Helena Nygreen-Krug, 
conseillère en droits de l’homme à 
l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS).
Qu’est-ce que le droit à la santé?
Le droit à la santé est un droit in-
clusif, ça ne concerne pas seulement 
l’accès aux soins et aux services de 
santé, mais aussi aux déterminants 
comme la nourriture, le droit de ne 
pas être discriminé dans la société si 
vous êtes une femme, riche ou pau-
vre, l’accès à l’eau potable, toutes les 
bonnes choses qui font qu’on peut 
vivre en bonne santé. C’est ça le 
droit à la santé.
Tout le monde peut-il aspirer au 
droit à la santé?
Oui, il y a la Charte africaine qui 
inclut le droit à la santé, les gou-
vernements africains ont ratifi é la 
convention internationale des droits 
de l’homme qui inclut le droit à la 
santé. 
Mais ces conventions sont-elles ap-
pliquées par les pays pauvres?
Elles sont ratifi ées. Le défi  est de les 
appliquer. Pour cela, il faut investir 
des ressources, adopter des lois, et 
asseoir des politiques. 
Comment s’y prendre pour faire 
appliquer le droits à la santé?
Le problème c’est la pauvreté, évi-
demment, la volonté politique aussi 
manque. Faire en sorte que les gou-
vernements prennent de bonnes di-
rectives pour garantir la formation 
des femmes et leur protection. Il y a 
beaucoup de choses qu’on peut faire 
sans beaucoup de moyens.  
Vous avez aussi parlé de manque 
de volonté politique de la part des 
gouvernements.
C’est ça le véritable problème.

Propos recueillis par K. N.

E N  B R E F

Birmanie: 
Lettre ouverte au président 
de Total
Monsieur Christophe de Margerie Prési-
dent Directeur Général de Total,
Paris, le 27 septembre 2007,

Total est partenaire du Pacte mondial 
(Global compact) des Nations Unies. A ce 
titre, elle s’est engagée à respecter les 
droits de l’Homme et à en promouvoir 
le respect dans sa sphère d’infl uence, 
ainsi qu’à ne pas se rendre complice de 
violations des droits de l’Homme.

Selon l’interprétation autorisée du Pacte 
mondial qu’en fait son bureau, la com-
plicité d’une entreprise peut découler de 
son silence face à des violations dont elle 
est le témoin ou qui se déroulent là où 
elle est présente.

Nous encourageons Total à agir en 
cohérence avec cet engagement solennel 
pris dans le cadre des Nations unies. 
Nous lui demandons de prendre position, 
de manière publique, contre l’usage de 
la force à l’encontre des manifestants 
qui, dans toute la Birmanie, réclament la 
liberté et la démocratie. Nous lui deman-
dons d’exercer son infl uence sur la junte 
birmane pour qu’elle ouvre un dialogue 
politique avec la Ligue nationale pour la 
démocratie de Mme Aung San Suu Kyi.

Nous serions heureux de recevoir de 
votre part des informations sur les inten-
tions de Total.

Je vous prie de croire, Monsieur le Prési-
dent Directeur Général, à l’expression de 
notre considération distinguée

Mathilde Cousin, Présidente d’Info 
Birmanie 

Souhayr Belhassen, Présidente de la FIDH 
Jean-Pierre Dubois, Président de la LDH

«Ils ont tué mon fi ls pour
me punir»

Une fois n’est pas coutume. Le Conseil 
des droits de l’homme a pu entendre 
le témoignage de première main d’une 
victime. Défenseur des droits humains et 
journaliste, le Pakistanais Baseer Naveed 
a raconté aux membres du Conseil com-

ment son fi ls avait été torturé et exécuté 
par des fonctionnaires du gouvernement. 

Un lama peut-il être 
communiste ?

Geshe Jampel Senge, moine tibétain et 
activiste des droits de l’homme, dénonce 
les nouvelles règles de désignation des 
lamas fi xées par le gouvernement chinois 
le 1er septembre 2007. Ces mesures, se-
lon le moine, portent atteinte à l’identité 
religieuse tibétaine et mine l’autorité du 
dalaï lama.

Les droits de l’homme 
rattrapent Fujimori
Extradé du Chili, l’ancien président péru-
vien Alberto Fujimori est arrivé au Pérou 
le 29 septembre. La justice péruvienne 
compte le juger pour corruption et vio-
lation des droits de l’homme durant son 
régime autoritaire de 1990 à 2000.

La Grande-Bretagne 
demande un expert 
sur l’esclavage
L’ambassadeur britannique au Conseil 
des droits de l’homme, Nicholas Thorne, 
a soumis une proposition afi n de nommer 
un nouveau rapporteur qui se pencherait 
sur les plus de 12 millions de personnes 
vivant en esclavage aujourd’hui dans le 
monde. Il a fait remarquer qu’« il n’existe 
actuellement aucun mécanisme adéquat, 
un manque évident sur un thème central 
de la protection des droits de l’homme. »

Syndicaliste, 
un engagement dangereux
L’état de la liberté syndicale dans le 
monde est plutôt sinistre. La violence 
contre les travailleurs s’accentue, relève 
le rapport annuel de la Confédération 
syndicale internationale. Nulle part - et 
certainement pas en Afrique - cette 
liberté n’est mise en pratique comme le 
droit de chaque pays l’exige.
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dont Novartis, d’une obligation mo-
rale en la matière: 16 millions d’enfants 
meurent en eff et chaque année de mala-
dies qui se soignent. «Il faudrait évaluer 
les performances de certains, non seule-
ment sur leur capacité à nous demander 
des médicaments gratuits, mais aussi sur 
les mesures mises en oeuvre pour distri-
buer ensuite ces médicaments». Selon 
Klaus Leisinger, Novartis a consacré en 
2006 quelque 755 millions de dollars à 
des programmes d’aide en matière d’ac-
cès aux médicaments. Et de préciser que 
95% des produits qui fi gurent sur la liste 
de l’OMS des médicaments essentiels ne 
sont pas soumis à un brevet.

L’autre facteur qui semble bloquer 
l’accès au droit à la santé, est «la mondia-
lisation». Le Pr Jean-Daniel Rainhorn, 
enseignant à l’Institut Universitaire 
d’étude du développement, a contesté 
les propos de ceux qui soutiennent que 
la mondialisation améliore la santé. Il 

estime aujourd’hui que le monde fait 
face à une fracture sociale qui conduit 
à un recul dans le domaine de la santé. 
Le professeur a pris le cas des Etats-Unis 
et de la Grande-Bretagne, deux pays ri-
ches où l’état de santé moyen se dégrade. 
Les rapports de l’OMS ont montré que 
la mortalité maternelle et la mortalité 
de mères célibataires remontent. Ainsi, 
l’idée selon laquelle les pays de la crois-
sance économique auraient une meilleu-
re santé est erronée. A l’inverse, au Sri 
Lanka, à Cuba et au Costa Rica, un fort 
investissement dans le domaine social a 
permis des progrès considérables. Tant 
que les déterminants sociaux de la santé 
ne sont pas pris en compte, le droit à la 
santé restera un vœu pieux. La lutte con-
tre les inégalités sociales apparaît ainsi 
comme un remède effi  cace.

Khady Niang
Sud FM/Dakar

«La santé, droit de l’homme ou marchandise?». C’était le thème de l’atelier organisé par InfoSud-
Media21 le 25 septembre. Novartis, l’OMS, MSF, l’Hôpital de Genève et l’Institut universitaire 
d’études du développement ont notamment apporté leur éclairage.

Le droit à la santé doit être inscrit 
dans la législation internatio-
nale et nationale. Selon Helena 

Nygreen-Krug, conseillère en droits de 
l’homme à l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), c’est le seul moyen, que 
les pays signataires de la convention l’ap-
pliquent. Jusqu’à présent tout le monde 
n’a pas droit à la santé. Un peu partout 
sur la planète, l’accès à l’eau potable, 
au logement, à l’éducation et à l’envi-
ronnement sains et à la nourriture pose 
encore problème. Ces éléments vitaux 
indispensables à la vie d’une personne, 
sont inexistants dans plusieurs pays no-
tamment sur le continent  africain. Sou-
vent, des Etats aux maigres ressources  
préfèrent acheter des armes plutôt que 
de soigner leur population. «Le droit à 
la santé, estime l’Organisation mondiale 
santé, est un droit immature par rapport 
aux autres droits.»

Il est important de distinguer «incapa-
cité» et «absence de volonté» de la part 
des Etats pour améliorer les conditions 
de vie de leurs citoyens, relève Helena 
Nygreen-Krug. Chaque pays, quel que 
soit son point de départ, doit pouvoir 
montrer sa volonté d’aller de l’avant de 
façon progressive. Tous les droits so-
ciaux, civiques et politiques coûtent, et 
parfois beaucoup. S’il est généralement 
accepté que l’organsiation d’élections 
démocratiques méritent d’être fi nancés à 
la hauteur de l’enjeu, qu’il s’agit aussi de 
pourvoir aux besoins matériels de l’exer-
cice de la justice, pour l’heure, le droit à 
la santé ne semble pas s’imposer de lui-
même. «Un enfant qui meurt faute de 
soins, c’est une grave atteinte aux droits 
de l’homme», illustre Helena Nygreen-
Krug.

Klaus Leisinger, directeur de la Fon-
dation Novartis pour le développement 
durable, insiste sur le fait que l’obligation 
de créer les conditions d’une vie saine in-
combe en premier lieu aux Etats, ce qui 
ne dédouane pas les géants de la pharma, 

SANTÉ

Un enfant qui meurt faute 
de soin est une grave atteinte 
aux droits de l’homme
de soin est une grave atteinte 
aux droits de l’homme
de soin est une grave atteinte 

L’accès à l’eau potable est une des conditions importantes pour une bonne santé.
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un nouveau mandat pour traquer les formes contempo-
raines d’esclavage, des syndicats et associations continuent 
à dénoncer les conditions de travail de certains employés 
de diplomates, qui s’en rapprochent clairement. Pourtant, 
les ambassadeurs, consuls et autres diplomates peu scrupu-
leux, au bénéfi ce d’une immunité diplomatique, ne sont 
que rarement inquiétés.
Seize heures de travail par jour, 300 francs par mois

Encore récemment, la presse révélait le cas de deux sœurs 
indonésiennes, employées par le con-
sul d’Arabie Saoudite à Genève, qui 
ont fuit leur lieu de travail à la fi n du 
mois d’août («L’illustré» du 19 sep-
tembre). Travaillant seize heures par 
jours, sept jours sur sept, les deux 
jeunes femmes gagnaient entre 200 
et 300 francs par mois. Leurs papiers 
d’identité avaient été confi squés par 
l’employeur et la sortie du consulat 
leur était interdite. Si une telle situa-
tion n’est pas la norme, elle semble 
toutefois loin d’être unique. C’est en 
tout cas ce que confi rme Jean-Pierre 
Garbade, avocat au barreau de Ge-
nève, qui avoue avoir plusieurs procédures en cours pour 
des cas semblables. Et de citer à titre d’exemple un litige 
avec l’ancienne Consul général de Grèce, «inculpée pour 
usure», et l’ambassadeur d’un pays nord-africain encore en 
fonction.

A Genève, c’est la mission suisse auprès de l’ONU qui 
est tenue d’informer les diplomates et les fonctionnaires 
internationaux des dispositions légales en matière d’en-
gagement de domestiques privés. Si la réalité dérange un 
peu, la mission ne nie pas pour autant les problèmes. «Je 
ne conteste pas qu’il y ait des abus dans le domaine du 
travail, explique Blaise Godet, représentant permanent de 
la Suisse. Mais, heureusement, il y a des voies de droit qui 
sont ouvertes, y compris aux plus démunis, tels que le tri-
bunal des Prud’hommes ou le «Bureau de l’amiable com-
positeur» [instance crée en 1995 pour régler les confl its du 
travail dans le milieu diplomatique]. Parler d’esclavage, en 
revanche, me paraît abusif.» Il n’en dira pas plus.

Interrogée sur la question par TDH, Beth Herzfeld, 
porte-parole de l’ONG britannique Anti-Slavery Inter-
national, explique pourtant que certains des cas que nous 

lui avons soumis «présentent des éléments clé qui sont 
communs aux pratiques de travail forcé». Ces points con-
cernent avant tout la restriction de liberté de mouvement 
- interdiction de sortir, confi scation des papiers - et des 
longues périodes de travail sans pauses adéquates.

Immunité diplomatique en cause
Quoi qu’il en soit, « esclavage » ou violation du droit du 

travail, les syndicats et associations accusent les autorités 
de faire preuve d’un certain laxisme dans l’application des 
normes et règlements en vigueur dans le pays. Pour Cecilia 
Jimenez, qui a défendu plusieurs domestiques au nom de 

l’association Geneva Forum for Phi-
lippine Concerns, « cette situation va 
continuer s’il n’y a pas de pressions 
pour l’application des directives du 
DFAE.» 

Elle rappelle notamment le cas 
d’une employée de maison philip-
pine dont l’histoire était apparue 
au grand jour en 2001. Travaillant 
pour une diplomate, philippine elle 
aussi, la femme de 32 ans avait chuté 
du quatrième étage en tentant de 
s’échapper par la fenêtre au moyen 
d’une corde de draps et d’habits. Son 
employeur, partie en vacance avec sa 

famille, l’avait enfermée dans le domicile. Attaquée en jus-
tice, la diplomate a fi ni par quitté la Suisse sur demande 
de son gouvernement, mais les sommes réclamées - arrié-
rés de salaire, dommages et intérêts, frais d’avocat - n’ont 
toujours pas été payées à ce jour, malgré l’issue favorable 
du procès.

«Compromis honteux»
De manière générale, reprend Jean-Pierre Garbade, «lors-

qu’une plainte pénale est déposée, le DFAE fait pression 
pour qu’une conciliation ait lieu». Une tâche qui incombe 
la plupart du temps au Bureau de l’amiable compositeur 
(BAC). Selon l’avocat genevois, lui-même en confl it avec 
le BAC, «ce bureau a une certaine utilité dans les aff aires 
simples, mais quand il s’agit de règlements fi nanciers, les 
conciliations aboutissent souvent à des compromis hon-
teux».

Mario Togni/InfoSud-Tribune des droits humains

Voir en ligne: Geneva Forum for Philippine Concerns: 
http://genevaforum.tripod.com/index.html

Travaillant seize heures par jours, sept jours sur sept, les deux jeunes femmes 
gagnaient entre 200 et 300 francs par mois.

Les Etats contre 
l’esclavage, et pourtant...
Alors que le Conseil des droits de l’homme doit débattre d’une résolution sur les 
nouvelles formes d’esclavage, les domestiques engagés chez certains diplomates 
basés à Genève vivent parfois dans des conditions qui s’en rapprochent.
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